MAIRIE DE SEYCHALLES

COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 03.05.18
___________________

Le Conseil Municipal réuni, en séance publique, en Mairie le jeudi 03 mai 2018 à 20 h00, ayant pour présents : FAVY René, DUPOUE Yannick, FERRAND David, FEIT Patricia, BELIME Lisette, CLAVEL Isabelle, FLORET Jean-Pierre, JOANDEL Eric, BOLVARD Huguette, LAGOUTTE Geneviève, BARDYN Johann, 

Absents excusés: LAGOUTTE Jean-Louis 

Secrétaire de Séance : Mme Geneviève LAGOUTTE 
a pris les décisions suivantes :

1 - APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA SEANCE PRECEDENTE


Voté à l’unanimité des membres présents


2 - DEMANDE DE SUBVENTION AU CONSEIL REGIONAL AUVERGNE RHONE ALPES DANS LE CADRE DU CONTRAT AMBITION REGION POUR L’AMENAGEMENT DE LA MAIRIE 

Monsieur le Maire propose au Conseil de déposer un dossier de demande de subvention pour  l’Aménagement de la Mairie auprès du Conseil Régional dans le cadre du dispositif Contrat Ambition Région 2018/2020.

La commune peut donc solliciter une subvention à hauteur de 20% du montant HT des dépenses éligibles.

Le Conseil Municipal a décidé de confier la maîtrise d’œuvre au cabinet d’architecture NSA et leur a demandé d’établir un devis pour un montant hors taxes de 150 000 € et propose que ce dossier soit présenté à la Région.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité des membres présents : 

· approuve l'opération présentée et sollicite l'inscription sur le programme Contrat Ambition Région en vue de l'attribution d'une subvention de 30 000 euros,

· précise que le financement communal sera assuré de la façon suivante : 

Subvention Département

 
  39 750,00 €
Subvention DETR



  27 600,00 €
Subvention Ministère Intérieur

    6 000,00 €

Subvention Région



  30 000,00 €
Ressources propres



  46 650,00 €

TOTAL HT




150 000,00 €
· dit que les crédits correspondants sont inscrits au budget communal en section d’investissement au compte 2313 programme 327,

· donne pouvoir à Monsieur le Maire pour procéder au lancement du projet et pour effectuer les actes de gestion nécessaires à leur réalisation complète.

3 - CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT DE DROIT PUBLIC POUR ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITE AUX SERVICES SCOLAIRES


Le conseil municipal.


Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statuaires relatives à la Fonction publique Territoriale, et notamment l’article 3,1° ;


Considérant qu’il est indispensable de disposer de personnel en nombre suffisant pour assurer le service de restauration à la cantine, l’accueil de la garderie et le ménage des locaux et compte tenu de l’évolution et de l’importance des tâches de plus en plus nombreuses sur la commune,


Sur le rapport de Monsieur le maire et après en avoir délibéré, 

DECIDE

Le recrutement d’un agent non titulaire à 20/35ème pour renforcer l’équipe aux services scolaires de manière temporaire pour une période d’un an à compter du 7 mai 2018.


La rémunération de l’agent sera calculée par référence à l’indice brut du 1er échelon du grade adjoint technique de catégorie C.


Les crédits correspondant seront inscrits au budget. 


Monsieur le maire est chargé du recrutement de l’agent et habilité à ce titre à conclure un contrat d’engagement. 

4 - CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT DE DROIT PUBLIC POUR ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITE AUX SERVICES SCOLAIRES


Le conseil municipal.


Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statuaires relatives à la Fonction publique Territoriale, et notamment l’article 3,1° ;


Considérant qu’il est indispensable de disposer de personnel en nombre suffisant pour assurer le service de restauration à la cantine et l’accueil de la garderie jusqu’à la fin de l’année scolaire et compte tenu de l’évolution et de l’importance des tâches de plus en plus nombreuses sur la commune,


Sur le rapport de Monsieur le maire et après en avoir délibéré, 

DECIDE

Le recrutement d’un agent non titulaire à 20/35ème pour renforcer l’équipe aux services scolaires de manière temporaire du 1er juin 2018 au 06 juillet 2018.


La rémunération de l’agent sera calculée par référence à l’indice brut du 1er échelon du grade adjoint technique de catégorie C.


Les crédits correspondants seront inscrits au budget. 


Monsieur le maire est chargé du recrutement de l’agent et habilité à ce titre à conclure un contrat d’engagement. 

5 - CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT DE DROIT PUBLIC POUR ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITE AUX SERVICES ADMINISTRATIFS


Le conseil municipal.


Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statuaires relatives à la Fonction publique Territoriale, et notamment l’article 3,1° ;


Considérant qu’il est indispensable de disposer de personnel en nombre suffisant pour assurer le service d’accueil au public au sein de l’agence postale communale,


Sur le rapport de Monsieur le maire et après en avoir délibéré, 

DECIDE par 11 voix POUR et 1 CONTRE

Le recrutement d’un agent non titulaire à 28,5/35ème pour renforcer l’équipe des services administratifs de manière temporaire pour une période d’un an à compter du 13 mai 2018.


La rémunération de l’agent sera calculée par référence à l’indice brut du 1er échelon du grade adjoint administratif de catégorie C.


Les crédits correspondants seront inscrits au budget. 


Monsieur le maire est chargé du recrutement de l’agent et habilité à ce titre à conclure un contrat d’engagement. 

